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Avis n° 18 du Haut comité relatif à la politique de l’ASNR en matière de 
transparence et de dialogue avec la société 

Adopté en séance plénière du HCTISN du 9 avril 2026.  
L’ASNR, en tant que bénéficiaire de l’avis, n’a pas pris part à son adoption. 

 

 

I. CONTEXTE, OBJECTIFS ET METHODE 

 

1. CONTEXTE 
 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) s’est engagée dans l’élaboration d’une feuille de 
route visant à structurer sa politique de transparence, d’information et de dialogue avec la société, avec un 
horizon fixé à 2026. Cette démarche s’inscrit dans le nouveau contexte institutionnel issu de la loi du 21 mai 
2024 relative à l'organisation de la gouvernance de la sûreté nucléaire et de la radioprotection pour répondre 
au défi de la relance de la filière nucléaire, qui a opéré la fusion entre l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et 
l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) et attribué à l’ASNR de nouvelles missions, 
notamment en matière de recherche, de développement d’une culture citoyenne de la radioprotection et 
d’identification des sujets méritant une association du public. 

Le Président de l’ASNR a saisi le Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire 
(HCTISN) afin de bénéficier de son éclairage pour l’élaboration de cette feuille de route. Le HCTISN salue cette 
initiative qui témoigne du rôle-clé reconnu à cette instance pluraliste, au sein de laquelle les orientations 
structurantes en matière d’information et de participation du public sont débattues entre l’ensemble des 
acteurs, dans la diversité de leurs intérêts et de leurs points de vue. La démarche de l’ASNR constitue par 
ailleurs un signal positif dans un contexte général marqué par une volonté d’accélération et de fluidification 
des procédures nucléaires, qui suscite des inquiétudes depuis quelques années, y compris au HCTISN, quant 
à une possible régression des principes d’information et de participation du public1.  

Le HCTISN voit dans le projet de feuille de route l’expression de deux ambitions : la nécessité de s’interroger 
sur la politique d’ouverture à la société d’une structure nouvelle, née du rapprochement de deux cultures 
professionnelles distinctes et de pratiques différentes en matière d’information et de participation ; mais 
aussi la volonté de l’ASNR de porter ces questions à un niveau stratégique, même si elle n’est pas le seul 
acteur du nucléaire sur qui reposent l’information et la participation du public. 

                                                 
1 De ce point de vue, la fusion de l’ASN et de l’IRSN, tout particulièrement, a été accompagnée de fortes préoccupations. Voir Avis du 
HCTISN n° 17 du 3 décembre 2023 sur le projet de loi relatif à l’organisation de la gouvernance de la sûreté́ nucléaire et de la 
radioprotection pour répondre au défi de la relance de la filière nucléaire. 

https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_avis_pjl_3_decembre_2023_def.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_avis_pjl_3_decembre_2023_def.pdf
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2. OBJECTIFS ET MÉTHODE  
 

Pour répondre à cette saisine, le Haut comité a décidé, lors de sa plénière du 12 juin 2025, de mettre en place 
un groupe de travail (GT) dédié composé de représentants de chaque collège du HCTISN (cf. annexe), avec 
les objectifs et méthodes de travail suivants : 

- Éclairer l’ASNR sur une stratégie globale apte à optimiser la mise en œuvre des principes d’information 
et de participation affirmés par le droit français au bénéfice du public2 ; lui faire préalablement clarifier 
les options, orientations ou priorisations qu’elle envisage ; 

- Appréhender la politique de transparence et de dialogue avec la société à travers l’ensemble des 
missions assignées à l’ASNR ; à cet effet, un tableau de cadrage (cf. annexe n°3) a été élaboré 
préalablement aux réunions pour servir de base aux discussions ; il recense, pour chacune de ces 
missions, les obligations légales et réglementaires auxquelles est tenue l’ASNR en termes d’information 
et de participation du public, ainsi que les dispositifs qui avaient été jusqu’ici mis en place sur une base 
volontaire, soit par l’ASN, soit par l’IRSN ; cette méthode a permis de préciser le cadre juridique qui 
s’impose à l’ASNR et la marge de manœuvre dont elle dispose, les acquis à préserver et les évolutions 
nécessaires. 

 

Six réunions du GT ont été tenues, entre septembre 2025 et février 2026. 
 

II. ENJEUX DE LA FUTURE FEUILLE DE ROUTE DE L’ASNR 
 

Avant de formuler ses recommandations, le HCTISN rappelle ce qui lui paraît être les cinq grands enjeux 
attachés à la feuille de route de l’ASNR.  

1. Renforcer la capacité du public à comprendre et participer utilement et durablement à la construction 
des décisions 

Alors que la loi relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire (dite « loi TSN »3), visant à 
rendre accessible l’information sur le nucléaire, aura 20 ans en juin 2026, et que de nombreuses 
initiatives ont été mises en œuvre pour susciter l’implication du grand public, le domaine reste perçu 
comme souffrant d’un déficit d’information et de participation4. Les efforts doivent être consolidés afin 
que le public soit informé de manière claire et fiable de l’état de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection, et soit en mesure de forger sa propre opinion, de formuler ses attentes et de participer 
utilement aux processus conduisant aux décisions publiques. 

C’est d’autant plus vrai que la filière nucléaire est aujourd’hui marquée par d’importantes évolutions et 
fait face à de nombreux enjeux concernant la sûreté : construction de nouveaux réacteurs nucléaires 
(EPR2) ; poursuite de fonctionnement des réacteurs existants ; adaptation des installations au 
changement climatique ; projet « aval du futur » à La Hague ; projet Cigéo ; projets de nouvelles 
technologies nucléaires (« petits réacteurs modulaires » dits SMR/AMR) par de nouveaux acteurs.  

Dans ce contexte, caractérisé par une forte complexité technique et une temporalité longue, 
l’information et la participation du public constituent une exigence démocratique mais aussi un enjeu 
de confiance envers les acteurs du nucléaire, qu’ils soient publics ou privés.  

2. Affirmer le rôle moteur de l’ASNR en matière de transparence et d’ouverture à la société 

Les exigences d’information et de participation du public en matière de sûreté nucléaire ne se limitent 
assurément pas à la seule ASNR. Elles renvoient aussi et d’abord à des obligations à la charge des 
exploitants d’installations nucléaires et des services de l’État (sur ces sujets, voir l’avis n°16 du HCTISN). 

                                                 
2 Les réglementations et normes internationales, européennes et françaises relatives à l’information et la participation du public, 
notamment applicables au domaine du nucléaire, sont nombreuses ; Cf. Annexe n°3 sur les réglementations et normes 
internationales, européennes et françaises liées à l’information et la participation du public.  
3 Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, JORF du 14 juin 2006.  
4 Le sentiment d’information sur la sûreté nucléaire « se tasse » pour le grand public et « continue de se dégrader » auprès des 
riverains, de même que le sentiment d’information sur les précautions à prendre en cas d’accident. En revanche, l’acceptation de 
l’énergie nucléaire est croissante. Cf. les derniers baromètres ASN/ASNR sur la perception des risques par les Français.  

https://www.hctisn.fr/groupe-de-travail-politique-de-l-asnr-en-matiere-r86.html
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/tableau_cadrage_hctisn_gt_transparence_dialogue_vdef.pdf
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Il convient également de rappeler le rôle important joué en la matière par l’ANCCLI5, les commissions 
locales d’information (CLI), la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) et le HCTISN lui-même. Il 
reste que, dans son champ de compétence et en tant qu’autorité indépendante disposant de pouvoirs 
étendus pour assurer la sûreté nucléaire et son contrôle, l’ASNR a un rôle moteur à jouer. 

3. Faire de l’information et de la participation du public un levier de légitimité et de robustesse des 
décisions de l’ASNR 

L’ASNR doit considérer l’information et la participation du public non pas comme un impératif de 
communication ou de renforcement de l’acceptabilité, par la société civile, de décisions déjà prises, mais 
comme un élément de consolidation et de légitimité de son action, au-delà du respect formel des règles 
qui en assurent la légalité. 

La transparence et l’ouverture à la société contribuent en effet à renforcer la robustesse des décisions, 
en facilitant l’expression des points de vue, l’intégration de savoirs issus de la société civile et 
l’identification de signaux faibles susceptibles d’échapper aux cadres d’expertise traditionnels. Dans un 
contexte marqué par une défiance accrue vis-à-vis des institutions publiques et des autorités 
scientifiques, l’explicitation par l’ASNR de ses choix, la visibilité donnée à ses arbitrages et à la 
démonstration de la prise en compte effective des contributions extérieures constituent un enjeu 
stratégique.  

4. Intégrer la transparence et favoriser l’ouverture à la société dans l’ensemble des missions de l’ASNR  

La politique de transparence et d’ouverture à la société doit concerner, du moins être pensée pour 
l’ensemble des missions de l’ASNR, telles que listées par le code de l’environnement : recherche, 
expertise, décision, contrôle et surveillance des activités nucléaires, contribution au développement 
d’une culture citoyenne de la radioprotection, identification des sujets sur lesquels une association du 
public est organisée6. 

Ces deux dernières missions, nouvelles, visent à mieux impliquer le public et s’inscrivent dans une 
volonté plus générale d’améliorer la « culture du risque » des citoyens7. Elles sont cruciales, notamment 
au regard du déficit actuel de connaissances du public quant aux conduites à tenir face aux risques 
(radon, radiologie médicale, accident nucléaire, etc.).  

Le HCTISN insiste toutefois sur les enjeux que présentent aussi l’information et la participation s’agissant 
des autres missions de l’ASNR : contrôle et inspections, avis et décisions de sûreté, activités de recherche 
et d’expertise. En effet, certaines parties prenantes organisées, telles que les associations, les ONG, les 
élus ou les CLI, souhaitent pouvoir contribuer à ces travaux, y exprimer leurs attentes, partager des 
signaux et savoirs issus du terrain, discuter les résultats. 

La feuille de route de l’ASNR doit intégrer ces dynamiques, sans céder à l’illusion d’une participation 
universelle, mais en reconnaissant que des savoirs non institutionnels, complémentaires de l’expertise 
officielle, peuvent enrichir ses travaux et améliorer leur acceptabilité. 

5. Adapter la politique de transparence et d’ouverture à la diversité des sujets traités et des publics 
concernés et viser à mieux toucher le grand public 

Penser la transparence et l’ouverture à la société suppose de distinguer à la fois la diversité des sujets 
traités par l’ASNR et celle des publics concernés. L’ASNR rend chaque année plusieurs milliers de 
décisions et d’avis de nature très différente, qui n’appellent pas toutes les mêmes exigences de 
participation. Si toutes doivent être rendues publiques, leur construction n’a pas vocation à associer 
systématiquement le public ou les parties prenantes. Ces dernières insistent du reste sur la nécessité de 

                                                 
5 Association Nationale des Comités et Commissions Locales d'Information. 
6 Cf. articles L. 592-1 et L.592-29-1 du Code de l’environnement. Ce dernier dispose que « [L’ASNR] présente à l'Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, en lien avec les commissions permanentes compétentes de l'Assemblée 
nationale et du Sénat, ainsi qu'au Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire, qui peut émettre un 
avis, les sujets sur lesquels une association du public est organisée ainsi que les modalités de sa mise en œuvre et leur en rend compte. » 
7 Face à la multiplication des menaces de toutes sortes auxquelles notre société est confrontée - tempêtes, inondations, 
cyberattaques, crises sanitaires, conflits armés -, le Gouvernement a jugé utile de mieux informer le public sur les risques existants 
en France et la façon de s’y préparer. Il a très récemment, dans cette perspective, publié, sous l’égide du Ministère de l’intérieur, un 
guide, intitulé Tous responsables7. 

https://www.info.gouv.fr/risques/se-preparer-a-une-situation-durgence#guide
https://www.info.gouv.fr/risques/se-preparer-a-une-situation-durgence#guide
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ne pas multiplier à outrance les démarches de participation et d’éviter les doublons consommateurs de 
temps et de ressources, pour l’ensemble des acteurs (ASNR, exploitants, parties prenantes et grand 
public). 

De même, le « public » ne constitue pas un ensemble homogène. Il convient de distinguer les parties 
prenantes organisées (associations, syndicats, CLI), du « grand public ». Les premières disposent souvent 
d’une « expertise de terrain » et sont demandeuses de dialogues techniques approfondis notamment 
dans des espaces de concertation dédiés, avec les Commissions Locales d’Information (CLI) ou 
l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales d’Information (ANCCLI), qui encadrent les 
échanges sur des sujets spécifiques (sûreté, environnement, santé, etc.). Le grand public est quant à lui 
attaché à la transparence, mais confronté à la technicité des sujets ainsi qu’à la complexité des processus 
décisionnels, il se dit souvent mal informé.  

Pourtant, il est essentiel de redoubler d’efforts pour toucher ce grand public, en adaptant les messages 
et les canaux, afin de mieux l’atteindre et de l’inciter à s’investir davantage dans les prises de décision 
tout en reconnaissant que la loi et les réglementations prévoient déjà des lieux de dialogue différenciés 
selon les enjeux : certains sujets techniques ou urgents relèvent davantage d’échanges avec les parties 
prenantes organisées (ex. : normes de sûreté dans les CLI), tandis que d’autres, à fort impact local ou 
sociétal (ex. : implantation d’une nouvelle installation), justifient une consultation élargie. Faute de 
temps et par peur d’être trop peu averti, le grand public s’investit peu dans les dispositifs de participation 
mis en place8, sauf lorsque l’ancrage est local9 ou lorsque les enjeux le concernent directement. Il voit 
alors dans les parties prenantes des relais d’information de confiance, ce qui souligne l’importance de 
coordonner ces acteurs. Ces éléments doivent guider l’élaboration d’une feuille de route adaptée, en 
veillant à articuler les différents niveaux de participation sans hiérarchiser les publics, chacun ayant un 
rôle complémentaire dans la politique de transparence de l’ASNR. 

 

 

 

C’est à la lumière de ces enjeux que le HCTISN a élaboré ses recommandations. Elles sont présentées pour 
chacune des missions de l’ASNR et sont précédées d’un rappel général concernant l’articulation entre 
transparence et secret dans le domaine nucléaire. 

  

                                                 
8 Lors des consultations publiques ou des concertations, la participation du grand public est très faible, hors cas exceptionnels. Cette 
réalité n’est pas spécifique au nucléaire. Malgré une attente forte de participation, la mobilisation du grand public reste limitée, 
notamment dans les dispositifs nationaux de démocratie participative, ce qui a conduit plusieurs institutions à appeler à repenser les 
méthodes de participation afin d’éviter à la fois l’inefficacité et le « trop-plein participatif ». 
9 Cf. par exemple le succès des villages « Atom investigation » menés ces dernières années à Belleville ou à Dieppe, ainsi que les 
réunions publiques auprès des centrales concernées par les concertations des quatrièmes réexamens périodiques organisées, dans 
le cadre d’une concertation générique volontaire conjointement par l’ASNR, l’exploitant (EDF) et l’ANCCLI, concertation placée sous 
l’égide du HCTISN. 
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RÉSUMÉ DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
 

1. La transparence est la règle, le secret l’exception (cf. page 6) 
Justifier précisément tout refus de communication d’informations au public au regard des 
secrets protégés par la loi et de critères clairs que le HCTISN invite les acteurs à formaliser 
ensemble et avec la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA). 

 

2. S’agissant de la mission « recherche » :  (cf. page 6) 

- Instituer, sur le modèle du comité d’orientations des recherches (COR) mis en place par l’IRSN, 
une instance d’orientation de la recherche qui associe les parties prenantes et soit articulée avec 
le Conseil scientifique et le Collège de l’ASNR ; 

- Associer le public à certains projets de recherche lorsque cela est pertinent ; 
- Rendre publics les données et résultats de recherche, y compris les données brutes, dans le 

respect du secret des affaires.  
 

3. Concernant la mission « Expertises et décisions » : (cf. page 7) 

- Assurer, sur les "sujets importants", un dialogue continu avec les parties prenantes via : les 
dialogues techniques et le dispositif REVES, qui doivent être maintenus ; des concertations dès 
la phase de saisine des Groupes permanents d’experts (GPE) ; la présence d’observateurs et 
d’experts non institutionnels dans les GPE ; 

- Identifier les "sujets importants" en collaboration avec le HCTISN ; 
- Publier les expertises autant que possible en amont des décisions et des projets de décision ; 
- Allonger les délais de consultation publique ; 
- Mettre en place, sur le site de l’ASNR, une liste prévisionnelle des consultations et un système 

d’alerte ; 
- Améliorer la lisibilité des décisions et préciser l’apport de la consultation de la société civile ; 
- Adapter le Comité ouverture et impulsion du dialogue avec la société civile sur l’expertise 

(ODISCÉ) créé par l’IRSN avec une mission renouvelée axée sur l’ingénierie de l’information et 
de la participation.  
 

4. S’agissant de la mission « Contrôles et inspections » : (cf. page 10) 

- Généraliser l’observation, par les parties prenantes, d’inspections d’installations par l’ASNR ; 
- Impliquer davantage les divisions territoriales de l’ASNR ; 
- Améliorer l’accès aux lettres de suite d’inspection et à leurs réponses.  

 

5. Concernant la mission « Culture de la radioprotection » : (cf. page 11) 

- Pérenniser les actions existantes (ex. : programmes sur le radon ou la radioactivité naturelle) ; 
- Renforcer la culture de la radioprotection dans le domaine médical en collaborant davantage 

avec les ordres professionnels (médecins, pharmaciens) et les associations de santé ; 
- Renforcer la coordination avec les élus locaux, le ministère de l’Intérieur (distribution d’iode), 

l’Iffo-RME, et l’Éducation nationale pour ce qui concerne la préparation aux crises ;  
- Poursuivre le développement d’outils pédagogiques pour les élus locaux et les citoyens  

 

6. S’agissant de la mission « Grands sujets d’intérêt public » : (cf. page 12) 

- Prévoir, avant toute présentation à l’OPECST, un rendez-vous annuel avec le HCTISN pour 
identifier et prioriser les grands sujets et suivre "au fil de l’eau" les sujets émergents ;  

- Bâtir, avec le nouveau comité ODISCÉ, une stratégie et des outils visant à mieux informer et 
impliquer le grand public.  
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III. RECOMMANDATIONS DU HCTISN 

 

1.  RAPPEL CONCERNANT L’ARTICULATION ENTRE LA 
TRANSPARENCE ET LE SECRET EN MATIÈRE NUCLÉAIRE 

 

En préambule de ses recommandations relatives à chaque mission de l’ASNR, le HCTISN entend rappeler 
celles qu’il a formulées dans son avis n°16 relatif à l’articulation entre la transparence et le secret en matière 
nucléaire (cf. annexes 3 et 4). Destinées à l’époque à l’ASN et l’IRSN, elles restent aujourd’hui nécessaires et 
déterminent la mise en œuvre concrète des recommandations « par mission » formulées plus bas. C’est 
pourquoi le HCTISN en rappelle ici l’économie générale : 

- La transparence constitue la règle et le secret l’exception. Les droits français et européen permettent 

de garder secrètes les informations dont la divulgation pourrait porter atteinte à la défense nationale, à 

la sûreté de l’État, à la sécurité publique, à la sécurité des personnes ou des systèmes d’information des 

administrations, à la conduite de la politique extérieure de la France, à la vie privée, au secret médical 

ou au secret des affaires10 ainsi qu’aux droits de propriété intellectuelle11. L’ASNR est régulièrement 

confrontée à la question de savoir ce qu’elle peut ou doit maintenir secret parmi les éléments 

potentiellement sensibles qui lui sont fournis. Conformément à la convention d’Aarhus (1998) 

notamment, la règle demeure la transparence au profit du public, le secret devant rester une exception; 

- Toute décision de non-communication ou de communication partielle doit être justifiée au regard de 

critères précis et traçables ;  

- L’ASNR devrait inciter les émetteurs des documents (exploitants) à développer des formes alternatives 
supplémentaires de diffusion (synthèses, résumés non sensibles, données agrégées, restitution en 
présentiel par exemple lors de réunions) lorsque la publication intégrale n’est pas juridiquement 
fondée ; 

- Le HCTISN invite les acteurs du nucléaire, dont l’ASNR, à formaliser une doctrine claire, stable et 
partagée sur l’articulation entre la transparence des informations et la protection des informations 
sensibles (pilotage HCTISN) ; 

- Le HCTISN devrait être associé aux réflexions relatives aux arbitrages structurants en matière de 
transparence. 

NB : Des recommandations sur ces sujets sont également décrites dans les parties thématiques, notamment 
dans celle relative aux inspections et contrôles, mais elles concernent surtout les exploitants s’agissant des 
réponses aux lettres de suite et à l’association de membres de CLI aux inspections. 

 

2. MISSION « RECHERCHE » 
 

 

S’agissant de la recherche, les enjeux sont : 

- De recueillir les attentes des parties prenantes (qui exercent un rôle de veille et d’identification de 
questions émergentes sur le terrain, proposent des sujets qui posent question) ; 

- De faire participer le public à certains projets de recherche lorsque cela est pertinent ; 

                                                 
10 À noter la jurisprudence du Conseil d’État, 10ème - 9ème chambres réunies, 15/03/2023, n° 45687 : le Conseil d’État considère que 
le secret des affaires ne peut faire obstacle à la communication des informations relatives aux émissions de substances dans 
l’environnement.  
11 Les réglementations françaises relatives aux intérêts protégés sont notamment : Défense nationale (Code pénal art. 413-9 ; décret 
n° 98-608 ; CRPA L. 311-5), Secret administratif (CRPA L. 311-5, L. 311-6), Vie privée (Code civil art. 9 ; CRPA L. 311-6 ; CEDH art. 8), 
Secret médical (CSP L. 1110-4 ; Code pénal art. 226-13 et suivants), Secret des affaires (Code de commerce L. 151-1 et s.), Propriété 
intellectuelle (CPI dispositions sur droits d’auteur et brevets), Données personnelles (RGPD et loi Informatique et Libertés)… 

https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_16_articulation_entre_transparence_et_secret_cle8e71af.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000047313899
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- De diffuser et partager largement les données, les résultats et connaissances issues de recherches, 
pour que chacun, à son niveau, puisse s’en emparer (chercheurs, parties prenantes, grand public).  

Dans cette perspective, le HCTISN recommande de : 

 Mettre en place une instance qui associe les parties prenantes aux questions d’orientation de la 
Recherche, du type Comité d’orientation des recherches établi par l’IRSN ; cette instance devrait être 
articulée clairement avec le conseil scientifique de l’ASNR12 et avec le Collège13 ; outre ses liens étroits 
avec le conseil scientifique, cette instance de parties prenantes s’alimenterait régulièrement aux 
questions et idées remontant des territoires (ex : via les CLI) ; 

 Permettre l’information du public sur les projets de recherche et sa participation lorsque l’objectif de 
la recherche le justifie (par exemple l’exposition aux rayonnements ionisants, la gestion des déchets, les 
accidents, les sujets spécifiques à caractère local…) ;   

 Diffuser les données et résultats de recherche et, à cette fin :  

- Continuer à alimenter le portail HAL14 ; 

- Réfléchir à des dispositifs adaptés aux différents publics, du type :  
 Partenariats avec des journaux ; 
 Newsletters ou dispositifs du type AKTIS (trimestriel multimédia sur les résultats de 

recherche de l'IRSN) ; 
 Organisation d’un rendez-vous annuel ou biannuel ouvert aux publics intéressés et aux 

journalistes (sur le modèle des journées thématiques de l’ANSES) à l’occasion duquel 
l’ASNR pourrait présenter ses axes de recherche, ses projets de recherche, leurs résultats, 
les suites envisagées ;   

 Réalisation de vidéos et de podcasts de quelques minutes pour toucher d’autres 
publics et permettre d’augmenter la diffusion des travaux de l’ASNR ;  

- Rendre accessibles les données brutes15 à ceux qui en font la demande (par exemples des ONG 
qui voudraient discuter ces données et les résultats de recherche), sous réserve des secrets 
protégés par la loi. Dans cette optique, l’ASNR devrait prôner autant que possible l’insertion, dans 
les consortiums et accords de recherche dont elle est partie prenante, de clauses prévoyant la 
communicabilité des données brutes ;  

- Impulser une dynamique, avec d’autres acteurs (ex : l’ANCCLI et le HCTISN), pour que les résultats 
des recherches conduites débouchent sur des actions utiles lorsque cela est pertinent. 

 

3. MISSION « EXPERTISES ET DÉCISIONS » 

S’agissant de l’instruction et de l’adoption de ses décisions par l’ASNR, les enjeux sont :  

- D’associer, autant que possible, les parties prenantes dès le début de l'instruction des dossiers 
jusqu'à la décision, dans le cadre d’un dialogue continu qui leur permette de monter en compétence 
et de jouer au mieux leur rôle de relai d’information auprès du public ; ce dialogue continu devrait 
concerner les sujets « importants » ; l'ASNR prend chaque année en moyenne 3 000 décisions et avis 

                                                 
12 Un conseil scientifique a été institué à l’ASNR, dont les missions sont définies dans la loi de gouvernance de 2024 : évaluation des 
recherches, définition de la stratégie et des orientations de recherches, évaluation des partenariats de recherche. Un directeur 
scientifique a également et recruté (Vincent Lagneau) dont l’un des rôles est d’assurer les interactions avec le conseil scientifique. 
13 Le Collège est composé de cinq commissaires, dont le président de l’ASNR. Ils sont nommés pour six ans ; le président de la 
République désigne trois commissaires, dont le président. Les deux autres membres du collège sont respectivement désignés par le 
président de chaque assemblée parlementaire. Ces commissaires sont irrévocables, sauf situation exceptionnelle, et astreints à un 
devoir d’impartialité. Le collège bâtit la stratégie et la doctrine de l’ASNR pour la recherche, l’expertise, la réglementation et le 
contrôle de la sûreté nucléaire et la radioprotection. Il prend les décisions les plus importantes. Le collège prend publiquement 
position sur les sujets majeurs qui relèvent de la compétence de l’ASNR. Il rend compte au Parlement. 
14 HAL « Hyper Articles en Ligne » : diffusion en accès libre de ses résultats de recherche. 
15 Données primaires recueillies auprès du chercheur au cours de la recherche et qui n'ont pas encore été traitées. Les données brutes 
peuvent être quantitatives ou qualitatives. 
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qui sont tous publics mais dont tous n’appellent pas de demande d’association de la part des parties 
prenantes et du public ;  

- De maintenir autant que possible la publication des avis d’expertises avant la décision de l’ASNR , (cf. 
règlement interne de l’ASNR), comme le prévoyait auparavant la loi s’agissant des avis de l’IRSN16 ;  

- De consulter largement le public sur les projets de décision ;  

- D’assurer la lisibilité des projets de décision et des décisions ainsi que l’accès aux données brutes de 
l’expertise, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

Dans cette optique, le HCTISN recommande de :  
 
 Mettre en place, pour les sujets importants, un dialogue continu avec les parties prenantes ; ce 

dialogue pourrait être décliné de la manière suivante : 

- Maintenir les dialogues techniques (exercice d’échanges essentiellement avec l’Anccli/les CLI et 
les associations à propos de sujets précis) dont l’enjeu vise à "relier la dimension technique de 
sûreté aux attentes de la société civile en termes de confiance" et faire mieux connaître à toutes 
les parties prenantes ces exercices qui leur sont "ouverts" (rôle d'information de l'ASNR et de 
l'Anccli) ;  

- Maintenir le dispositif « REVES », complémentaire du précédent au sens où il s’agit de rendez-
vous réguliers d’experts institutionnels et non institutionnels ; 

- Développer, pour les grands dossiers, un dialogue avec les parties prenantes avant la saisine des 
groupes permanents d’experts (GPE), à l’image de ce qui a été fait pour le dossier DAC Cigéo ; 
cette démarche a été reconnue par le HCTISN comme vertueuse. Cette initiative doit tenir 
compte des débats publics et concertations préalables organisés par et avec la CNDP ; 

- Maintenir la présence d’experts non institutionnels dans les GPE ; 

- Encourager la présence d’observateurs dans les groupes permanents d’experts (GPE), 
conformément à l’avis rendu par le Haut Comité en ce sens, en veillant à ce que ces observateurs 
aient un niveau minimum de connaissance technique des sujets, acquis par exemple dans le 
cadre des dialogues techniques. 

 Identifier, conjointement avec le HCTISN, les « sujets importants » en n’oubliant pas de recueillir les 
demandes/intérêts/besoins exprimés par les parties prenantes dans les territoires, notamment via les 
CLI compte-tenu de leur ancrage local et de la diversité de leurs membres ; 

 

 Assurer une publicité aussi précoce que possible des expertises : 

Sur ce point, le HCTISN observe que l’ASNR a bien mis à profit la marge de manœuvre qui lui a été 
donnée par le législateur de sorte que la transparence des expertises reste largement assurée. Les 
règles de publication des expertises ont en effet changé : avant la loi du 21 mai 2024, l’IRSN publiait 
ses expertises un certain temps avant que l’ASN prenne éventuellement une/des décisions sur leur 
fondement ; la loi du 21 mai 2024 dispose désormais (Article L.592-14) que « l’ASNR publie les 
résultats des expertises réalisées dans le cadre de ses instructions ainsi que les avis des groupes 
permanents d'experts (…) de manière concomitante aux décisions auxquelles ils se rapportent, sauf 
pour les décisions pour lesquelles l'autorité en décide autrement, notamment au regard de la nature 
des dossiers concernés ou pour favoriser la participation du public, dans des conditions précisées par 
le règlement intérieur ».  
 

Sur cette base, l’ASNR a choisi de décliner ces dispositions dans son règlement intérieur (articles 39 
à 41). En pratique, certaines expertises sont publiées de manière simultanée à la décision (exemple 

                                                 
16 Dans la majorité des cas, aucune expertise n’est engagée, les actes sont publiés au Bulletin officiel de l’ASNR, avec le rapport 
d’instruction le cas échéant, notamment pour des modifications mineures ou courantes des installations. Lorsqu’une expertise est 
menée, elle peut s’appuyer sur un groupe permanent d’experts (GPE) afin de traiter des questions techniques nouvelles, de sécuriser 
la décision par des engagements formalisés de l’exploitant. Des avis d’expertise peuvent aussi être produits sans lien direct, par 
exemple dans le cadre des retours d’expérience d’événements. 
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de modifications de règles d’exploitation, de remplacement de matériel), d’autres sont publiées en 
« batch » c’est-à-dire à la fin du mois (cas des instructions longues par exemple DAC Cigéo ou DAC 
EPR2 et cas d’expertise sans décision par exemple pour les colis de transport ou les retours 
d’expérience) (cf. le PPT de l’ASNR). Pour les dossiers les plus importants – Cigéo, EPR2… -, la 
publication intervient donc avant la décision.  
 

Le HCTISN exprime toutefois deux réserves :  
- Il reste des cas dans lesquels l’expertise n’a pas été publiée en avance de phase et est 

« découverte » par le public à l’occasion d’une consultation publique de l’ASNR, lorsqu’une telle 
consultation est réglementaire ; le public n’a par ailleurs que 15 jours ou 3 semaines pour 
s’exprimer sur le projet d’avis/de décision, ce qui est trop peu ;  

- Les parties prenantes ne sont parfois pas au courant des consultations publiques lancées 
(exemple de la modification de la décision sur le rapport de sureté), car faute de système d’alerte, 
elles n’ont pas les moyens suffisants pour exercer une veille quotidienne. 

 

D’où la nécessité d’un dialogue continu qui permet d’être mieux préparé avant les consultations 
publiques sur les projets de décision et de disposer de temps pour analyser les expertises.  

 Assurer l’implication du public dans le processus de décision  
 

Divers dispositifs efficaces existent d’ores et déjà et devraient être généralisés, notamment la 
consultation du public sur les projets d’actes ; sur le fondement des articles L.123-19-1 et L.123-19-2 
du Code de l’environnement, l’ASNR a une obligation de consultation du public pour toute décision 
ayant un effet direct et significatif sur l’environnement et non soumise à une autre procédure 
particulière. En pratique, l’ASN a retenu ces dernières années une acception large de la notion d’effet 
direct et significatif sur l’environnement ; par ailleurs, à titre volontaire, les avis de l’ASNR sont 
également soumis à cette procédure. Le HCTISN recommande de :  

- Maintenir ces démarches ;  

- Allonger les délais de consultation, actuellement souvent limités à deux, trois ou quatre 
semaines, alors qu’ils ne sont soumis à aucun plafond réglementaire ; 

- Mettre en place sur le site internet de l’ASNR une liste des consultations publiques prévues 
dans les mois qui suivent, ainsi qu’un système d’alerte dès que les dates de consultations 
publiques sont fixées. Les consultations, de même que les avis de l’ASNR, devraient être 
classés par zone géographique et par thématique et avec un intitulé simple pour permettre 
au grand public de s’y retrouver facilement ; 

- Présenter en webinaire les décisions concernant les « sujets importants », afin d‘améliorer 
leur compréhension ; 

- Rendre compte, pour les décisions concernant les « sujets importants », de ce qui a été 
retenu ou non, dans la décision finale, parmi les contributions du public, de sorte que la 
valeur ajoutée de ces contributions soit mieux mise en valeur et les décisions finalement 
adoptées mieux comprises. 

 Améliorer la lisibilité des décisions ; c’est ce vers quoi tend l’ASNR avec des notes pédagogiques 
d’information permettant de mettre en contexte les décisions et d’en expliquer les ressorts (puisque, la 
plupart des décisions mettent en jeu des choix qu’il convient d’expliciter).  

 Redéfinir les missions du comité ODISCÉ  

Rappel : ODISCÉ (Comité Ouverture et impulsion du Dialogue avec la Société Civile sur l’Expertise) est un 
comité créé en 2022 par l’IRSN. Présidé par Michel Badré, il est composé d’une vingtaine de membres 
dont des experts non-institutionnels, des experts de la participation, des référents d’exploitants et de 
services de l’État. Sa mission est d’impulser un dialogue régulier et approfondi pour favoriser de 
nouvelles interactions sciences-société sur l’expertise des risques nucléaires et radiologiques et d’élargir 
les publics avec lesquels ces échanges seront instaurés. Il a produit quatre avis entre 2022 et 2024 sur 
la surveillance de l’environnement, le nucléaire médical, l’implication des jeunes dans les activités de 
l’IRSN, le projet de création de l’ASNR. 

https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/exemples_publications.pdf
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Tout en rappelant l’enjeu que présente l’association des parties prenantes aux questions d’expertise en 
matière nucléaire et la pertinence des 4 avis rendus par ODISCÉ, le HCTISN s’interroge sur le caractère 
hybride de cette instance dont les travaux relèvent à la fois d’approches thématiques et théoriques.  

Il suggère de conserver le principe de l’instance ODISCÉ tout en précisant ses missions pour la concevoir 
davantage comme un think tank d’experts en ingénierie de l’information et de la participation du public 
en matière de sûreté nucléaire, qui rapporterait au Collège de l’ASNR. En effet, l’ASNR a parmi ses 
missions l’information du public et la culture de la radioprotection ; elle devrait à ce titre se doter de 
conseils en « ingénierie de l’information et de la participation », de façon à ce que les démarches 
entreprises atteignent mieux le grand public.  

 

4. MISSION « CONTRÔLES ET INSPECTIONS » 
 

Concernant la mission « contrôles et inspections », les enjeux sont : 

- La connaissance, par le public, des résultats issus de ce « socle » de la sûreté nucléaire ; 

- La possibilité, pour les parties prenantes, d’être davantage associées aux inspections afin d’avoir une 
bonne appréhension du contrôle, du fonctionnement de l’installation et des obligations de 
l’exploitant. 

Le HCTISN observe qu’en l’état :  

- Certaines mesures de transparence et d’ouverture à la société sont rendues obligatoires par la loi. 
L’article L. 592-31 du code de l’environnement impose ainsi la publication d’un rapport annuel sur la 
sûreté ; de même, l’article R. 596-5 du code de l’environnement prévoit que toute inspection donne 
lieu à la publication d’une lettre de suite, obligation introduite par le décret n° 2019-190 du 14 mars 
2019, qui a formalisé une pratique engagée par l’ASN dès les années 2000 ; 

- D’autres dispositifs ont été mis en place de manière volontaire par l’ASN, puis repris par l’ASNR, afin 
de renforcer la transparence au-delà des exigences réglementaires. Il s’agit notamment de la 
présentation du rapport sur la sûreté lors d’une conférence de presse, de la publication d’avis relatifs 
aux événements significatifs, de courriers de prise de position sur des sujets jugés majeurs, d’avis 
d’information concernant les arrêts de réacteurs, du Programme national d’action pour la 
radioprotection (PNAR), ainsi que de la présentation des événements marquants au sein des 
commissions locales d’information (CLI). 

Le HCTISN recommande le maintien de ces actions et les axes d’amélioration suivants :  

 Rendre possible, pour les parties prenantes, l’observation d’inspections programmées réalisées par 
l’ASNR, sous réserves des habilitations nécessaires du respect des règles de confidentialité applicables 
(notamment le secret des affaires)17. 

Cette pratique existe déjà mais selon des modalités très variables d’un site à l’autre et d’un 
exploitant à l’autre. Il faudrait :  
- Qu’elle soit appliquée dans toutes les installations18 ; cette recommandation s’adresse 

particulièrement aux exploitants car certains d’entre eux y sont favorables mais d’autres, 
comme le CEA, y sont opposés ; 

- Que l’ASNR conforte cette pratique et la développe dans ses divisions territoriales. 
 
 

 

                                                 
17 À noter : l’accès aux installations nucléaires est précédé d’une enquête administrative réalisée par le Commandement spécialisé 
pour la sécurité nucléaire (CoSSeN) ; un avis relatif au risque représenté est transmis aux exploitants des installations qui sont in fine 
responsables de la sécurité de leur site. 
18 Le HCTISN dans son Avis n° 16 appelait les exploitants à encourager la possibilité, pour des représentants de CLI, de participer en 
observateurs aux inspections de l’ASNR avec l’accompagnement d’un inspecteur, comme certains exploitants le permettent d'ores et 
déjà, selon des modalités définies par l’exploitant et l’ASN. 
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 Concernant les suites de l’inspection :  

- Rendre les lettres de suite plus accessibles aux plans pédagogique et matériel (faciliter leur accès 
sur le site internet de l’ASNR, mettre en place un système d’alerte, assurer la transmission 
systématique aux commissions locales d’information (CLI), ainsi que leur rediffusion auprès de 
l’ensemble de leurs membres) ; 

- Généraliser l’implication des divisions régionales de l’ASNR auprès des CLI en développant, y 
compris conjointement avec les exploitants, des présentations pédagogiques du rapport annuel 
sur l’état de la sûreté, des lettres de suite, des événements récurrents, de leur suivi et des retours 
d’expérience ; 

- Présenter chaque année le rapport annuel sur la sûreté au HCTISN afin de permettre un échange 
approfondi sur ses principaux enseignements ; 

- Diffuser systématiquement le résumé du rapport annuel aux maires des communes situées dans 
les périmètres des plans particuliers d’intervention (PPI) afin de renforcer l’information des 
acteurs locaux et leur capacité de la relayer aux populations. 

- Rappel : au bénéfice de la politique de transparence que doit porter l’ASNR et en application de 
son avis n°16, le HCTISN rappelle que les exploitants devraient publier leurs réponses aux lettres 
de suite, ce à quoi ils ne sont aujourd’hui pas favorables, estimant que leur contenu est 
potentiellement sensible et relève de l’échange entre l’exploitant et son autorité de contrôle. Au 
minimum il conviendrait :  

 De faire une présentation orale « pédagogique » aux CLI qui le souhaitent des actions 
réalisées pour répondre aux demandes de l’ASNR ; 

 De publier un résumé de ces actions. 

Voir également les propositions de l’Anccli sur cette thématique en annexe n° 5.  
 

 

5. MISSION « CULTURE DE LA RADIOPROTECTION » 
 

Les enjeux relatifs à la contribution à la culture de la radioprotection :  

La loi du 21 mai 2024 confie à l’ASNR une nouvelle mission consistant à contribuer « au développement d’une 
culture de radioprotection chez les citoyens ». Cet enjeu recouvre un champ particulièrement vaste et 
hétérogène (situations d’exposition très diverses – industrielles, médicales, environnementales ou 
accidentelles) et concerne des publics multiples, aux niveaux de connaissance et d’implication très variables. 
Il suppose à la fois de consolider des actions déjà engagées par l’ASNR, de renforcer certains champs 
d’intervention, notamment dans le domaine médical, et de s’inscrire dans une logique de coordination et de 
partenariats avec les acteurs institutionnels, professionnels et territoriaux déjà impliqués dans l’information, 
la sensibilisation et la préparation des populations. 

L’ASNR mène d’ores et déjà de nombreuses actions contribuant à la culture de la radioprotection, tant dans 
le champ de l’industrie nucléaire (exposition liées aux activités industrielles, retombées des essais et 
accidents nucléaires, etc.) que dans le domaine médical (examens médicaux à visée diagnostique, médecine 
nucléaire, scannographie, radiographie…) mais aussi environnemental (exposition à la radioactivité 
naturelle).  

Le HCTISN formule les recommandations suivantes : 

 Consolider les actions déjà engagées par l’ASNR ; 

 Contribuer davantage à développer une culture de radioprotection dans le domaine médical ; l’ASNR 
devrait renforcer ses actions dans le domaine médical (examens médicaux à visée diagnostique, 
médecine nucléaire, scannographie, radiographie…), en s’appuyant davantage sur les ordres 
professionnels (Ordre des médecins/des pharmaciens) et les associations de professionnels de santé 
comme relais de diffusion, et en encourageant l’intégration des enjeux de radioprotection dans la 
formation initiale des futurs médecins et professionnels de santé. 
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 Poursuivre et renforcer son rôle d’impulsion envers les institutions19 (élus, services de l’État, 
professionnels concernés) chargées de préparer et sensibiliser les populations sur les conduites à tenir 
en cas d’accident nucléaire ou radiologique, en s’appuyant sur le CODIRPA20 et sur une coordination 
renforcée, notamment avec le ministère de l’Intérieur (pour la distribution d’iode), l’Iffo-RME et 
l’Éducation nationale. 

 

 Soutenir et valoriser le rôle de l’ANCCLI dans la diffusion d’une culture de radioprotection ; l’ASNR 
devrait soutenir les actions menées par l’ANCCLI et les CLI en matière de culture de radioprotection et 
réfléchir, avec l’ANCCLI notamment, à l’organisation d’une journée nationale annuelle de la 
radioprotection à destination du grand public. 

 

6. MISSION « GRANDS SUJETS D’INTÉRÊT DU PUBLIC » 
 

Les enjeux concernant les grands sujets d’intérêt du public : 

La loi du 21 mai 2024 dispose que « l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection présente à l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, en lien avec les commissions 
permanentes compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat, ainsi qu'au Haut Comité pour la 
transparence et l'information sur la sécurité nucléaire, qui peut émettre un avis, les sujets sur lesquels une 
association du public est organisée ainsi que les modalités de sa mise en œuvre et leur en rend compte. » 
(article L. 592-29-1 du Code de l’environnement). 

Concernant cette nouvelle mission, le HCTISN : 

- Observe qu’elle est bienvenue, tant les enjeux appelant une association du public sont nombreux et 
structurants (adaptation au changement climatique, surveillance de la radioactivité naturelle et 
artificielle dans l’environnement, santé des populations et des travailleurs, gestion de crise - urgence 
et post-accident -, projet Cigéo, durée de fonctionnement des réacteurs existants, programmes de 
nouveaux réacteurs EPR2 et d’usines du cycle du combustible (aval du futur), projets de petits 
réacteurs modulaires (SMR/AMR)…) ; 

- Considère qu’un travail d’identification mais aussi de priorisation des sujets s’impose, y compris parce 
que l’ASNR a besoin de visibilité sur son « plan de charge » ;  

- Estime que, dans cette perspective, l’ASNR ne devrait pas se limiter à « présenter » ses actions 
d’association du public mais devrait, avant toute restitution ou communication institutionnelle 
auprès de l’OPECST, engager un échange structuré avec le HCTISN afin de discuter des grands sujets 
de sûreté nucléaire et de radioprotection appelant un effort particulier de transparence, 
d’information ou de dialogue avec la société.  

Dans cette logique, le HCTISN recommande :  

 Un échange structuré entre l’ASNR et le HCTISN, dans le cadre d’un rendez-vous annuel ou d’une 
réunion plénière du HCTISN, qui permette l’identification des grands sujets ; 

 Au-delà de ce rendez-vous annuel, la possibilité d’identifier, au fil de l’eau, dans le cadre du HCTISN, 
des sujets d’importance en lien direct avec la sûreté nucléaire (ex : corrosion sous contrainte en 2022, 
sujets spécifiques à caractère local) ; 

 La réflexion sur les « sujets importants » devrait s’accompagner d’une réflexion sur les modalités pour 
mieux toucher les différents publics. Le HCTISN recommande en particulier que l’ASNR formalise une 
stratégie dédiée au grand public, intégrée à sa feuille de route. Cette stratégie, qui devrait être bâtie en 
lien avec le Comité Odiscé (à mission réorientée, cf. supra), devrait reposer sur plusieurs axes dont la 
plupart sont déjà exposés ci-dessus et que nous reprenons ici : 

                                                 
19 En s’appuyant par exemple sur le CODIRPA. 
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- Développer des formats pédagogiques adaptés (synthèses grand public, infographies, vidéos 
explicatives, dossiers thématiques) pour les décisions majeures, certains résultats 
d’inspection et les grandes orientations de sûreté ; 

- Résumer le rapport annuel sur la sûreté par une synthèse compréhensible et des faits 
marquants ; ce rapport est présenté chaque année au HCTISN ; le résumé devrait être 
envoyé aux maires dont les communes se situent dans les PPI ; 

- Élaborer des fiches pédagogiques/un cahier sur les inspections et contrôles, avec des 
chiffres/des tendances (330 inspecteurs, 2 000 inspections, tendances relatives aux écarts, 
au délai de réponse des exploitants aux lettres de suite…) ; 

- Faciliter l'accès aux fiches détaillées des installations nucléaires réalisées par ASNR en les 
mettant en lien depuis le portail internet de référence "Géorisques" du Ministère de la 
transition écologique dont la vocation est de permettre aux particuliers, aux collectivités et 
aux experts de s'informer sur tous les risques naturels et technologiques auxquels est 
soumis un territoire ; 

- Mettre en place une politique éditoriale claire sur les supports numériques de l’ASNR, 
permettant une navigation simplifiée et un accès hiérarchisé à l’information ; 

- Mettre en place un système d’alerte pour les consultations ; 

- Renforcer les coopérations avec les élus  

 Locaux (maires, associations des maires, élus des CLI), en développant des 
formations et des supports pédagogiques (fiches explicatives) à destination de leurs 
administrés ; 

 Nationaux, en travaillant davantage avec l’OPECST (rôle des députés et sénateurs 
auprès de leurs électeurs au plan local) ; 

- Renforcer les actions d’information locales, les rencontres publiques avec une implication 
accrue des divisions territoriales de l’ASNR ; 

- Développer des partenariats avec les acteurs institutionnels compétents, en particulier 
l’Éducation nationale, l’IFFO-RME (Institut français des formateurs risques majeurs et 
protection de l’environnement), les établissements d’enseignement supérieur, ainsi que les 
réseaux associatifs spécialisés et les organismes regroupant les professionnels de la santé 
afin notamment de développer la culture de la radioprotection ou encore de sensibiliser et 
impliquer les étudiants, pour renforcer la diffusion des enjeux à la future génération et, à 
terme, assurer un relais d’information auprès du grand public.   
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Annexe n° 1 - Membres du groupe de travail  

« Politique de l’ASNR en matière de transparence et de dialogue avec la société » 

 

 

Pilote du GT : Madame Christine Noiville 

 

Participants : 

- Mme Christine NOIVILLE, Présidente du HCTISN - Pilote du groupe de travail 

- Mme Carole BAUDOUIN, EDF – Collège des exploitants 

- Mme Annabelle QUENET, ANDRA – Collège des exploitants 

- M. Roberto MIGUEZ, CGT – Collège des syndicats 

- M. Christophe FAUCHEUX, CFDT – Collège des syndicats 

- Mme Dominique DOLISY, CLI de Nogent – Collège des CLI 

- M. Joël AUDIGE, CLI de Nogent – Collège des CLI 

- Mme Coralie PINEAU, ANCCLI 

- M. Yves LHEUREUX, ANCCLI 

- M. Jean-Claude DELALONDE, ANCCLI – Collège des CLI 

- Mme Yveline DRUEZ, ANCCLI – Collège des CLI 

- M. Patrick MAUPIN, FNE – Collège des associations 

- Mme Charlotte NITHART, Robin des bois – Collège des associations 

- Mme Audrey LEBEAU-LIVE, ASNR 

- Mme Véronique LEROYER, ASNR 

- Mme Marie RIET-HUCHELOUP, ASNR 

- M. Olivier DUBOIS, ASNR 

- Mme Elsa DEMANGEON, secrétariat HCTISN 

- M. Benoît BETTINELLI, secrétariat HCTISN 
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Annexe n° 2 - Informations utiles  

 du groupe de travail  

 

Mandat et composition du GT : 

 Le mandat du GT décrit la méthode employée par le GT, ainsi que les livrables et le calendrier prévus : 
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_mandat_gt_polique_asnr_transparence_dialogue.pdf  

 La composition du GT est rappelée en annexe et disponible ici : 
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_gt_politique_asnr_transparence_dialogue_societe_2025_co
mposition.pdf  

 

Le tableau de cadrage du GT : (cf. annexe n° 3) 

Le tableau de cadrage recensant les obligations légales de l’ASNR, ses pratiques volontaires existantes et les 
exemples de participation du public, élaboré préalablement aux réunions et qui a servi de base aux 
discussions : https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/tableau_cadrage_hctisn_gt_transparence_dialogue_vdef.pdf  

 

L’ensemble des présentations de l’ASNR faites au GT : 

 Éléments de cadrage présentés par l’ASNR : 
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_fdr_asnr_dialogue-reu1_gt_sept2025-2.pdf  

 Éléments sur les expertises et décisions : https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/gt_hctisn_-_expertise_-
_decision_vf.pdf 

 Exemples de publications sur les expertises et décisions : 
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/exemples_publications.pdf  

 Éléments sur les contrôles et inspections : 
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/inspection_asnr_pour_gt4_hctisn.pdf  

 Éléments sur la culture de la radioprotection : https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/asnr_gt-
hctisn_culture_et_sujets__janvier26_od.pdf  

 Éléments sur les « grands sujets d’intérêts » du public : slides n° - et 7 
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_fdr_asnr_dialogue-reu1_gt_sept2025-2.pdf 

 
  

https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_mandat_gt_polique_asnr_transparence_dialogue.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_gt_politique_asnr_transparence_dialogue_societe_2025_composition.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_gt_politique_asnr_transparence_dialogue_societe_2025_composition.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/tableau_cadrage_hctisn_gt_transparence_dialogue_vdef.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/tableau_cadrage_hctisn_gt_transparence_dialogue_vdef.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_fdr_asnr_dialogue-reu1_gt_sept2025-2.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/gt_hctisn_-_expertise_-_decision_vf.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/gt_hctisn_-_expertise_-_decision_vf.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/exemples_publications.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/inspection_asnr_pour_gt4_hctisn.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/asnr_gt-hctisn_culture_et_sujets__janvier26_od.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/asnr_gt-hctisn_culture_et_sujets__janvier26_od.pdf
https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/hctisn_fdr_asnr_dialogue-reu1_gt_sept2025-2.pdf
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Annexe n° 3 –  Réglementation et normes relatives à l’association des parties prenantes et du public et 

tableau de cadrage des travaux du groupe de travail 

Les réglementations et normes internationales, européennes et françaises liées à l’information et la 
participation du public, notamment applicables au domaine du nucléaire sont rappelées ci-dessous : 

Au niveau international : 
  
Convention d’Aarhus (1998) :  

 Accès à l’information environnementale 

 Données sur les installations nucléaires, les risques, les rejets, les incidents. 

 Obligation de diffusion proactive par les autorités. 
Participation du public au processus décisionnel 

 Autorisation de création d’installations nucléaires. 

 Modifications substantielles, prolongation de durée de vie. 
Accès à la justice 

 Possibilité de recours contre des décisions nucléaires. 
Conventions de l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique) 

 Convention sur la sûreté nucléaire (1994) 
→ Oblige les États à informer le public sur la sûreté des installations. 

 Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire (1986) 
→ Information immédiate des États et du public en cas d’accident. 

 Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire 
→ Transparence sur les conséquences radiologiques. 

 
Au niveau européen : 
 
Directive 2011/92/UE Évaluation des incidences de projets sur l’environnement (EIE) 

 Évaluation des incidences environnementales (EIE) 
o Obligation de consultation du public pour les centrales nucléaires et les installations de gestion des 

déchets radioactifs 

 Consultation transfrontalière en cas d’impact potentiel. 
Directive 2014/87/Euratom (cadre communautaire pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires) 

 Information claire et accessible au public 

 Transparence des autorités de sûreté 
Directive 2013/59/Euratom (fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire contre les dangers 

résultant de l'exposition aux rayonnements ionisants) 

 Obligation d’information des populations exposées ou susceptibles de l’être. 
 
Au niveau français :  
 
Charte de l’environnement (2004) 

 Article 7 – valeur constitutionnelle « Toute personne a le droit […] de participer à l’élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l’environnement. » 

Loi TSN (2006) – Loi relative à la transparence et à la sécurité nucléaire 
C’est le socle du droit nucléaire français. Elle impose : 

 Le droit à l’information du public sur les risques nucléaires et les incidents et accidents 

 La transparence des exploitants et de l’État 

 La publication des avis et décisions de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
Normes ISO 

 ISO 14001 (management environnemental) : Intègre la communication et le dialogue avec les parties 
prenantes. 

 ISO 26000 (responsabilité sociétale) : Transparence, information, participation. 
 

Les obligations légales de l’ASNR, ses pratiques volontaires existantes et les exemples de participation du 
public sont rappelées dans le tableau de cadrage ci-dessous : 
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Thème Recherche Expertise Instruction / Avis/ Décisions Contrôles et inspections Surveillance et culture de la 
radioprotection 

Grands sujets d'intérêt pour le 
public 

Missions ASNR 
  

Article L592-1 : Elle assure une 
mission générale d'expertise, 
de recherche et de formation 
dans les domaines de la sûreté 
nucléaire et de la 
radioprotection. 
 
En relation avec des 
organismes publics ou privés, 
français ou étrangers, elle 
contribue, par ses travaux 
d'analyse, de mesurage et de 
dosage ainsi que par ses 
activités d'expertise, de 
recherche et de formation, au 
maintien d'un haut niveau de 
compétences en matière de 
sûreté nucléaire et de 
radioprotection et concourt à 
l'amélioration constante des 
connaissances scientifiques et 
techniques dans ces 
domaines. 
 
 

Article L592-1 : Elle assure une mission 
générale d'expertise, de recherche et de 
formation dans les domaines de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection. 
 
En relation avec des organismes publics 
ou privés, français ou étrangers, elle 
contribue, par ses travaux d'analyse, de 
mesurage et de dosage ainsi que par ses 
activités d'expertise, de recherche et de 
formation, au maintien d'un haut niveau 
de compétences en matière de sûreté 
nucléaire et de radioprotection et 
concourt à l'amélioration constante des 
connaissances scientifiques et techniques 
dans ces domaines. 
 
Règlement intérieur ASNR -Article 28 : 
La demande d'expertise interne dans le 
cadre d'une instruction menée par l'ASNR 
est formalisée par une saisine, précisant, 
après échange entre le coordinateur 
d'instruction et le pilote d'expertise, les 
questions posées, et adressée par le 
coordinateur d'instruction au directeur 
de l'expertise concerné… 
 

Article L592-20 : L'Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection peut prendre des décisions 
réglementaires à caractère technique pour 
compléter les modalités d'application des 
décrets et arrêtés pris dans ses domaines de 
compétence mentionnés à l'article L. 592-19, à 
l'exception de ceux ayant trait à la médecine du 
travail. 
Ces décisions sont soumises à l'homologation 
par arrêté des ministres concernés. Les arrêtés 
d'homologation ainsi que les décisions 
homologuées sont publiés au Journal officiel de 
la République française. 
 
Article L592-21 : L'Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection prend les décisions 
individuelles qui lui sont attribuées par les lois et 
règlements dans les domaines de sa compétence 
: à ce titre, elle reçoit les déclarations, procède 
aux enregistrements, accorde les autorisations, 
édicte les prescriptions et délivre les agréments. 
 
Article L592-29 : À la demande du 
Gouvernement, des commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Sénat ou de 
l'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques, l'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection formule 
des avis ou réalise des études sur les questions 
relevant de sa compétence. 
 
À la demande des ministres chargés de la sûreté 
nucléaire ou de la radioprotection, elle procède 
à des instructions techniques relevant de sa 
compétence. 
 
Règlement intérieur ASNR-Article 26 : 
L'instruction a pour finalité principale d'aboutir à 
une décision ou à un avis de l'ASNR. 
Lorsque l'instruction est initiée à la suite d'une 
demande, l'équipe d'instruction est en charge de 
la réception de la demande, du suivi des 
procédures administratives, de la demande 
d'expertises s'il y a lieu, de l'analyse technique, 
et des autres analyses éventuellement 
nécessaires, des consultations et de la 
préparation de la décision ou de l'avis. 
Le coordinateur de l'instruction peut solliciter 
une ou plusieurs expertises au sein de l'ASNR ou 
en dehors de cette dernière. 

Article L592-1 : L'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection est une 
autorité administrative indépendante 
qui participe au contrôle de la sûreté 
nucléaire, de la radioprotection et des 
activités nucléaires mentionnées à 
l'article L. 1333-1 du code de la santé 
publique. 
 
Article L592-22 :  
L'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection assure le contrôle du 
respect des règles générales et des 
prescriptions particulières dans ses 
domaines de compétence mentionnés 
à l'article L. 592-19. 
 
Elle dispose, sous réserve des 
compétences de la commission des 
sanctions, des pouvoirs de contrôle et 
de sanction prévus au chapitre VI du 
présent titre et aux chapitres III et VII 
du titre III du livre III de la première 
partie du code de la santé publique. 
 
Article R.596-5 : Après chaque 
inspection, un document indiquant les 
conclusions de l'inspection est 
communiqué à l'exploitant dans un 
délai de deux mois après l'inspection 
et publié sur le site de l'Autorité de 
sûreté nucléaire dans un délai de 
quatre mois. 

Article L592-1 : Elle assure une veille 
permanente en matière de radioprotection 
sur le territoire national. 
 
Elle contribue à la surveillance radiologique 
de l'environnement et des personnes 
exposées aux rayonnements ionisants ainsi 
qu'au recueil et à l'analyse de données 
dosimétriques concernant la population 
générale, les travailleurs et les patients, y 
compris en cas d'accident nucléaire. 
 
Elle contribue au développement d'une 
culture de radioprotection chez les citoyens. 
 
Article L592-32 : 
L'Autorité de sûreté nucléaire est associée à 
la gestion des situations d'urgence 
radiologique résultant d'événements de 
nature à porter atteinte à la santé des 
personnes et à l'environnement par 
exposition aux rayonnements ionisants et 
survenant en France ou susceptibles 
d'affecter le territoire français. Elle apporte 
son concours technique aux autorités 
compétentes pour l'élaboration, au sein des 
plans d'organisation des secours, des 
dispositions prenant en compte les risques 
résultant d'activités nucléaires prévues aux 
articles L741-1 à L741-6 du code de la 
sécurité intérieure. 
Lorsque survient une telle situation 
d'urgence, elle assiste le Gouvernement 
pour toutes les questions de sa 
compétence. Elle adresse aux autorités 
compétentes ses recommandations sur les 
mesures à prendre sur le plan médical et 
sanitaire ou au titre de la sécurité civile. 

Article L592-1 :  
Elle contribue aux travaux et à 
l'information du Parlement, dont l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques et les 
commissions permanentes compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Sénat, en 
matière de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. 
 
Elle participe, dans ses domaines de 
compétence, à l'information du public et 
à la mise en œuvre de la transparence. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506867&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506867&dateTexte=&categorieLien=cid
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Thème Recherche Expertise Instruction / Avis/ Décisions Contrôles et inspections Surveillance et culture de la 
radioprotection 

Grands sujets d'intérêt pour le 
public 

Obligations 
réglementaires 
ASNR 
concernant 
l’information et 
la participation  

Article L.592-14 : 
L'Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection organise 
la publicité, sous réserve des 
secrets protégés par la loi, des 
données scientifiques 
résultant des programmes de 
recherche dont elle prend 
l'initiative. 
 
Article L592-29-1 :  Elle 
communique la nature et les 
principaux résultats des 
programmes de recherche 
qu'elle mène aux autorités 
concernées ainsi qu'à l'Office 
parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et 
technologiques, aux 
commissions permanentes 
compétentes de l'Assemblée 
nationale et du Sénat, au Haut 
Comité pour la transparence 
et l'information sur la sécurité 
nucléaire, au Haut Conseil de 
la santé publique et au Conseil 
d'orientation des conditions 
de travail, selon leurs 
domaines de compétence 
respectifs. 

Article L.592-14 : 
L'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection publie les résultats des 
expertises réalisées dans le cadre de ses 
instructions ainsi que les avis des groupes 
permanents d'experts prévus à l'article L. 
592-13-3. Le règlement intérieur définit 
les règles et les modalités de publication 
de ces résultats et de ces avis. […] 
 
Les avis rendus dans le cadre prévu à 
l'article L. 592-29 sont rendus publics 
dans des conditions définies par l'autorité 
de saisine. 
 
Règlement intérieur ASNR-Article 39 
Entrent dans le champ d'application de 
l'article L. 592-14 du code de 
l'environnement, et doivent à ce titre 
être publiés, les avis des groupes 
permanents d'experts ainsi que les 
résultats des expertises réalisées dans le 
cadre des instructions de l'ASNR qui sont, 
soit préalables à une décision de cette 
Autorité, soit préalables à un avis pris par 
cette Autorité. 
Les résultats des expertises à publier sont 
les « avis d'expertise », mentionnés à 
l'article 28. 
De manière générale, sont également 
publiés selon des modalités adaptées les 
résultats des expertises internes qui ne 
sont pas préalables à une décision ou à 
un avis de l'ASNR ainsi que les résultats 
des expertises réalisées à la demande 
d'autres autorités administratives hors 
instructions menées par l'ASNR, sous 
réserve de l'accord de ces autorités et 
selon des modalités définies en 
concertation avec ces dernières. 
La publicité des avis d'expertise et des 
avis des groupes permanents d'experts 
est organisée sous réserve des secrets 
protégés par la loi. 
Règlement intérieur-Article 40 
Les avis d'expertise et les avis de groupes 
permanents d'experts préalables à une 
décision de l'ASNR sont publiés 
simultanément à cette décision sur une 
page du site internet de l'ASNR, hors cas 
particuliers mentionnés à l'alinéa suivant. 
Le collège peut décider de la publication 
anticipée d'un avis d'expertise ou d'un 
avis d'un groupe permanent d'experts 
préalables à une décision de l'ASNR, au 
regard de la nature des dossiers 
concernés ou pour favoriser la 
participation du public. Pour ce faire, il 

Obligation de consultation du public sur un 
grand nombre de décisions. : 
> Décisions soumises à consultation électronique 
simple (cas le plus fréquent) : sur le fondement 
des articles L.123-19-1 (décisions 
réglementaires) et L. 123-19-2 (décisions 
individuelles), pour toute décision ayant un effet 
direct et significatif sur l’environnement et non 
soumise à une autre procédure particulière (cf. 
paragraphes suivants). 
Interprétation large de cette notion : toutes les 
décisions réglementaires et une grande partie 
des décisions individuelles de l’ASNR sont 
soumises à participation du public sur ce 
fondement. 
Nota :  
En pratique, l’ASNR a une acception large de la 
notion d’effet direct et significatif sur 
l’environnement ; par ailleurs, à titre volontaire, 
les avis de l’ASNR sont également soumis à cette 
procédure. 
 
> Décisions soumises à évaluation 
environnementale avec une enquête publique 
organisée par le préfet, sur le fondement de 
l’alinéa 2 du II de l’article R. 122-2. 
Il s’agit du cas particulier des décisions de 
modification notable ayant des effets négatifs 
notables sur l’environnement, pour lesquelles 
l’ASNR a décidé de la nécessité d’une évaluation 
environnementale. 
 
> Décisions soumises à une consultation 
électronique renforcée sur le fondement des 
dispositions combinées du III de l’article L. 122-
1-1 et de l’article L. 123-19 du CE : il s’agit des 
décisions d’autorisation de mise en service 
lorsque la demande d’autorisation a nécessité 
une actualisation de l’étude d’impact (cas de la 
mise en service de Flamanville 3),  
 
À noter le cas particulier de l’enquête publique 
non rattachée à une décision en particulier, 
mais réalisée sur le rapport de réexamen de 
l’exploitant au-delà de la trente-cinquième 
année de fonctionnement d’un réacteur, sur le 
fondement de l’article L. 593-19 : « L'Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection 
communique son analyse du rapport et ses 
prescriptions au ministre chargé de la sûreté 
nucléaire. À l'exception des informations 
susceptibles de porter atteinte aux intérêts 
mentionnés au I de l'article L. 124-4, cette 
analyse et ces prescriptions sont rendues 
publiques. » 
 
 
Publication obligatoire de certaines décisions et 

Article R.596-5 : Après chaque 
inspection, un document indiquant les 
conclusions de l'inspection est 
communiqué à l'exploitant dans un 
délai de deux mois après l'inspection 
et publié sur le site de l'Autorité de 
sûreté nucléaire dans un délai de 
quatre mois. 
 
Nota : action volontaire de l’ASN, 
devenue une obligation réglementaire 
depuis le décret n°2019-190 du 14 
mars 2019. 

Article L592-32 : 
Elle informe le public de l'état de 
l'installation à l'origine de la situation 
d'urgence, lorsque celle-ci est soumise à son 
contrôle, et des éventuels rejets dans 
l'environnement et de leurs risques pour la 
santé des personnes et pour 
l'environnement. 

Article L592-29-1 : L'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection présente 
à l'Office parlementaire d'évaluation des 
choix scientifiques et technologiques, en 
lien avec les commissions permanentes 
compétentes de l'Assemblée nationale et 
du Sénat, ainsi qu'au Haut Comité pour la 
transparence et l'information sur la 
sécurité nucléaire, qui peut émettre un 
avis, les sujets sur lesquels une 
association du public est organisée ainsi 
que les modalités de sa mise en œuvre et 
leur en rend compte. 
 
Article L592-30 : A la demande de l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques, le 
président de l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection lui rend 
compte des activités de celle-ci. 
 
Article L592-31 : Le rapport annuel 
d'activité établi par l'Autorité de sûreté 
nucléaire est transmis à l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques avant sa 
publication. 
A cette occasion, l'Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection se 
prononce sur l'état de la sûreté nucléaire 
et de la radioprotection. 
 
Information des CLI :  
 
Article L. 125-17 du code de 
l’environnement prévoit la création d’une 
commission locale d'information instituée 
auprès de tout site comprenant une ou 
plusieurs installations nucléaires de base.  
 
Cette commission est chargée d'une 
mission générale de suivi, d'information 
et de concertation en matière de sûreté 
nucléaire, de radioprotection et d'impact 
des activités nucléaires sur les personnes 
et sur l'environnement pour ce qui 
concerne les installations du site. Elle 
assure une large diffusion des résultats de 
ses travaux sous une forme accessible au 
plus grand nombre.  
 
Article L. 125-24 : L'exploitant, l'Autorité 
de sûreté nucléaire et de radioprotection 
et les autres services de l'État lui 
communiquent tous les documents et 
toutes les informations nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832925&dateTexte=&categorieLien=cid
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Thème Recherche Expertise Instruction / Avis/ Décisions Contrôles et inspections Surveillance et culture de la 
radioprotection 

Grands sujets d'intérêt pour le 
public 

tient compte notamment des facteurs 
suivants : les actions engagées ou 
prévues en vue de la participation du 
public dans le processus d'adoption de la 
décision, la durée de l'instruction, la 
nature du dossier, les enjeux spécifiques 
d'une anticipation de la publication. 
Règlement intérieur-Article 41 : 
Les avis d'expertise et les avis des 
groupes permanents d'experts préalables 
à un avis de l'ASNR sont publiés 
simultanément à cet avis sur une page du 
site internet de l'ASNR, avec un lien vers 
le site de publication de la décision 
auquel l'avis se rapporte. Les avis de 
l'ASNR eux-mêmes sont publiés le plus 
rapidement possible après la publication 
des décisions auxquelles ils se 
rapportent, ou préalablement à ces 
décisions en concertation avec l'autorité 
chargée de les prendre. 

avis : 
 
L’ASNR se doit de publier, dans son bulletin 
officiel, les décisions et avis que prend son 
collège, en vertu de l’article L.592-27 du code de 
l’environnement qui dispose : « L’Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection rend 
publics les avis et décisions délibérés par son 
collège dans le respect des règles de 
confidentialité prévues par la loi, notamment par 
le chapitre IV du titre II du livre Ier et par le livre 
III du code des relations entre le public et 
l'administration ».  
 
Les décisions de l’ASNR qui font l’objet d’une 
homologation ministérielle sont publiées au JO, 
en plus d’être publiées au BO (décisions 
réglementaires : article L.592-20 du code de 
l’environnement ; décisions individuelles fixant 
des valeurs limites de rejets pour les INB en 
fonctionnement : combinaison du V de l’article 
R. 593-38 et de l’article R. 592-20 du même 
code). 
 
Ont enfin vocation à être publiées au JO, en tant 
que décisions homologuées, les décisions prises 
par l’ASNR en application en application du III de 
l'article L. 171-7 et des 1°, 2° et 3° du II de 
l'article L. 171-8 et du 5° de l’article L. 596-4 du 
code de l’environnement). 
 
D’autres textes prévoient, par ailleurs, la 
publication au BO de l’ASNR de certaines 
décisions spécifiques, telles les décisions fixant 
des prescriptions (VI de l’article R. 593-38 
précité du code de l’environnement), ou les 
décisions d’autorisation de modifications 
notables (article R. 593-58 du même code), ou 
encore les décisions de déclassement du régime 
INB (combinaison du III de l’article R. 593-73 et 
du VI de l’article R. 593-38 précité du code de 
l’environnement). 
 
Il s’agit des décisions les plus importantes prises 
par l’ASNR. 
 
De fait, l’ASNR publie la plupart des décisions et 
avis qu’elle prend, 
 

Article L. 125-26 :  
L'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, les ministres chargés de 
la sûreté nucléaire ou de la 
radioprotection peuvent consulter la 
commission locale d'information sur tout 
projet concernant le périmètre de 
l'installation nucléaire de base. 
 
La consultation de la commission est 
obligatoire pour tout projet faisant l'objet 
d'une enquête publique dès lors qu'elle 
est régulièrement constituée.  
 
Article L. 125-27 : 
La commission locale d'information peut 
saisir l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection et les ministres chargés 
de la sûreté nucléaire ou de la 
radioprotection de toute question 
relative à la sûreté nucléaire et à la 
radioprotection intéressant le site auprès 
duquel elle a été instituée. 
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Thème Recherche Expertise Instruction / Avis/ Décisions Contrôles et inspections Surveillance et culture de la 
radioprotection 

Grands sujets d'intérêt pour le 
public 

Pratiques 
volontaires / 
commentaires 

Le portail institutionnel HAL 
ASNR permet le dépôt en 
ligne et la diffusion en libre 
accès de la production 
scientifique de 
l'ASNR : articles scientifiques, 
communications aux congrès, 
thèses et rapports 
institutionnels. 
 
L’ASNR participe ainsi à la 
dynamique de l’open access et 
améliore l’accessibilité (sans 
frais), le partage (en 
respectant le délai de 
diffusion) et la visibilité (pour 
tous) de ses connaissances. 
 
L’ASNR a un partenariat avec 
le magazine Pour la science et 
y publie des articles de 
vulgarisation scientifique 
portant sur la recherche 
menée à l’ASNR 
(https://www.irsn.fr/kiosque/
magazines#articles-pour-la-
science 
 

Modalités de publication des avis 
d’expertise de l’ASNR (note 
d’information du 30/04/2025) :  
L’ASNR met en place un processus de 
publication, en application des 
dispositions législatives et conformément 
à celles figurant aux articles 39 à 41 de 
son règlement intérieur.  
Par ce processus, l’ASNR souhaite non 
seulement mettre à disposition les 
résultats de ses travaux d’expertise mais 
également apporter à la société une plus 
grande lisibilité entre les décisions et les 
expertises techniques sur lesquelles elles 
s’appuient. 
Ainsi, l’ASNR publiera sur son site 
Internet et de manière concomitante ses 
décisions et les avis d’expertise associés. 
Pour les projets de décision de l’ASNR qui 
comporteront une phase de consultation 
du public, la publication des avis 
d’expertise se fera au moment de la mise 
en consultation du projet de décision 
pour la pleine information du public sur 
les conditions qui ont conduit aux 
dispositions du projet de décision. 
Pour les dossiers donnant lieu à plusieurs 
avis d’expertise, comme c’est le cas par 
exemple pour les dossiers de réexamens 
de sûreté d’installations nucléaires, 
l’ASNR publiera sur son site Internet, 
pour assurer la qualité de l’information 
du public en continu, les avis d’expertise 
correspondants dans le mois suivant leur 
finalisation. Il en sera de même pour les 
avis d’expertise interne non associés 
directement à une décision.  
 
L’ASNR publie également certains 
rapports d’expertise dans le domaine de 
la sûreté et de la radioprotection de 
l’environnement, de la population, des 
travailleurs et dans le domaine médical. 

L’ASNR rend désormais publics les courriers de 
prise de position qu’elle émet sur des sujets 
importants. En effet, l'ASNR adresse 
régulièrement aux exploitants des 
lettres/courriers afin de leur notifier ses 
positions et de leur transmettre, si nécessaire, 
des demandes complémentaires à la suite de 
l'instruction d'un dossier. 
 
 
En matière de consultation, la pratique de 
l’ASNR va parfois au-delà même de ce qui est 
strictement obligatoire (cf. supra, ligne 
« obligations réglementaires : mise à 
consultation des avis, acception large de la 
notion d’effet direct et significatif sur 
l’environnement) 
 
 
 
 

Avis d’événements significatifs 
recouvrant les incidents et accidents 
classés sur l’échelle INES survenus 
dans les installations nucléaires de 
base (INB) et les transports de 
substances radioactives : L’ASNR publie 
systématiquement les événements 
classés à partir du niveau 1 sur 
l’échelle INES. 
 
L’ASNR rend désormais publics les 
courriers de prise de position qu’elle 
émet sur des sujets importants. En 
effet, l'ASNR adresse régulièrement 
aux exploitants des lettres/courriers 
afin de leur notifier ses positions et de 
leur transmettre, si nécessaire, des 
demandes complémentaires à la suite 
d'un incident. 
 
L’ASNR met en ligne, depuis 2005, les 
avis d'information sur les arrêts de 
réacteurs. Elle présente dans ces avis 
d'information le contexte de l'arrêt, les 
principaux chantiers réalisés, les 
actions de contrôle qu'elle a menées 
ainsi que les principaux événements 
survenus au cours de l'arrêt. Ces avis 
d'information sont publiés une fois que 
l'ASNR a donné à l'exploitant son 
accord pour le redémarrage du 
réacteur concerné. 
 
L’ASNR publie annuellement le rapport 
mentionné à l’article L592-31 sur l’état 
de la sûreté nucléaire et la 
radioprotection, le présente dans les 
territoires (conférences de presse 
territoriales) et l’envoi largement aux 
parties prenantes, notamment aux CLI 
et élus locaux. 

L’ASNR publie régulièrement des rapports 
sur la surveillance radiologique de 
l’environnement, de la population, des 
travailleurs et dans le domaine médical. 
 
L’ASNR a à cœur de participer à des 
démarches de partage de la culture 
scientifique et de culture de 
radioprotection : fête de la science, journée 
de la résilience, ateliers lycéens de la 
radioprotection et rencontres 
internationales lycéennes de la 
radioprotection, journées portes ouvertes… 

Quelques grands sujets évoqués par les 
uns ou les autres :  
Changement climatique  
Surveillance de la radioactivité dans 
l’environnement (naturelle et artificielle) 
Santé (population, travailleurs, médical), 
santé environnementale,  
Gestion de crise (urgence et post-
accident)  
Facteurs organisationnels et humains 
(FOH) 
Sujets thématiques :  
Poursuite de fonctionnement des 
réacteurs 
Nouveau nucléaire : EPR2 et SMR 
Cigéo 
Cycle du combustible 
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Thème Recherche Expertise Instruction / Avis/ Décisions Contrôles et inspections Surveillance et culture de la 
radioprotection 

Grands sujets d'intérêt pour le 
public 

Instances qui 
existaient à 
l'ASN / IRSN et 
qui ont une 
dimension 
pluraliste 

COR (Comité d’Orientation de 
la Recherche) 
 
 

ODISCE (Comité Ouverture et impulsion 
du Dialogue avec la Société Civile sur 
l’Expertise) 
 
Groupes permanents d'experts : 

- Réacteurs – GPR 
- GT radioprotection des patients 

– GTRPP 
- Usines 
- Transports 
- Réacteurs innovants 
- Radioprotection – GPRP 
- Déchets 
- Démantèlement 
- Équipements sous pression 

 
 

 
Comité de suivi du PNAR (Plan national 
d’action radon) 
 
Comité de pilotage du RNM (Réseau 
National de Mesures de la radioactivité 
dans l’environnement) 
 
CODIRPA (Comité Directeur pour la gestion 
Post-Accidentelle d’un accident nucléaire) 

COFSOH (Comité d’orientation sur les 
facteurs sociaux, organisationnels et 
humains) et ses groupes de travail 
 
GT PNGMDR 
 
GT du HCTISN Cigéo 
 

Exemples de 
démarches de 
participation 

Projets de recherche 
participative :  
 
 LILAS (analyse de 

l’application des 
approches participatives 
sur les multi-expositions 
environnementales et les 
risques chroniques) 

 
 ORRCH-IDEeS (Orientation 

pluraliste de la Recherche 
sur les Risques Chroniques 
– Initiatives sur le territoire 
de Dunkerque pour 
l’Environnement et la 
Santé) 
 Projet autour de 

Gravelines 
 Lauréat ANR 

 
 OpenRadiation 
 
 DOSIPAT (DOsimétrie 

personnalisée et SImplifiée 
du 177Lu-PSMA centrée 
sur le PATient) 

 
 
Etudes radiologiques 
participatives 
 
 ERS (études radiologiques 

de site) 
 
 Étude Tritium dans la 

Loire 
 

Dialogues techniques sur l’expertise 
o du DOS Cigéo 
o du DOS Piscine d’entreposage 

centralisé 
o du RP4 900 
o des anomalies de la cuve EPR 

Flamanville 
o du dossier DAC Cigéo 
o du RP4 1300 

 
REVES (Rendez-vous expert de la sûreté) 
 

Réunions d’échanges et groupes de travail sur 
des sujets d'instruction : 

 DDAC CIGEO (échange sur les saisines 
du GPE) 

 Orientations des 4èmes réexamens des 
réacteurs 900 et 1300 MWe (échanges 
sur les projets de positions) 

 Position générique sur le 5ème 
réexamen des réacteurs 900 MWe 
(webinaire sur le projet de position) 

 
 

Webinaires sur les lettres de suite 
d’inspection 
 

Expositions pédagogiques  
 « La radioactivité, découvrir & 

comprendre » pour tous publics 
 L’exposition « À la découverte de la 

radioactivité » dédiée au jeune public 
 
Ateliers et rencontres internationales 
lycéennes de la radioprotection 
 
Journées de partage de connaissance : 
 Environnement & santé 
 Post-accident 
 Tritium 
 Leucémies infantiles 
 Fukushima, Tchernobyl : 

conséquences d’un accident 
nucléaire sur la santé 

 
Démarche de sensibilisation des acteurs 
locaux au post-accident : 

- outil cartographique OPAL (Outil 
de sensibilisation aux 
problématiques Post-accidentelles 
à destination des acteurs Locaux) 

- site internet dédié « Dialoguons 
ensemble sur le post-accident 
nucléaire dans les territoires » 

 
Ateliers sur le post-accident dans les 
territoires 
 dans le cadre des GT du CODIRPA 
 dans le cadre de projets de recherche 

(Territories, Demeterres Mousse avec la 
CLIN du Blayais par exemple)  

Concertations publiques avec HCTISN  
 RP4 900  
 RP4 1300 

 
 
Journées d’échanges et de partage de 
connaissances / séminaires : 
o Le démantèlement 
o Les facteurs organisationnels et 

humains 
o Le dossier ségrégation carbone des 

générateurs de vapeur 
o Le dossier corrosion sous contrainte 
o Les évènements significatifs (avec 

ateliers de travail en 
visioconférence) 

 
Conférence annuelle des CLI 
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Détails sur certaines instances mentionnées ci-dessus 

Dispositif / 
Instance 

COR (Comité d’Orientation de la 
Recherche)  

ODISCE (Comité Ouverture et 
impulsion du Dialogue avec la 
Société Civile sur l’Expertise) 

CODIRPA (Comité Directeur 
pour la gestion Post-
Accidentelle d’un accident 
nucléaire) 

COFSOH (Comité d’orientation sur les 
facteurs sociaux, organisationnels et 
humains) 

Comité de suivi du PNAR (Plan 
national d’action radon) 

Comité de pilotage du RNM 
(Réseau National de Mesures de 
la radioactivité dans 
l’environnement) 

Groupes permanents d'experts (GPE) 

Objectifs  Instance consultative placée 
auprès du conseil 
d’administration de l’IRSN, le 
comité d’orientation des 
recherches rend des avis sur les 
objectifs et les priorités de la 
recherche en sûreté nucléaire et 
en radioprotection. Il suit une 
approche globale prenant en 
compte les besoins de la société 
et des pouvoirs publics, approche 
complémentaire de celle du 
Conseil scientifique de l’IRSN, 
ciblée sur la qualité et la 
pertinence scientifiques des 
programmes et des résultats des 
recherches de l’IRSN. 

Cette instance de conseil, 
placée auprès du directeur 
général de l’IRSN, a pour 
objectif d’impulser un dialogue 
régulier et approfondi pour 
favoriser de nouvelles 
interactions sciences-société 
sur l’expertise des risques 
nucléaires et radiologiques. 
Elle permet également 
d’élargir les publics avec 
lesquels ces échanges seront 
instaurés.  

Il a pour mission de 
proposer au Gouvernement 
des recommandations sur 
la stratégie de gestion des 
conséquences d’un 
accident nucléaire. Les 
propositions du Codirpa ont 
été acceptées par le 
Premier ministre et ont été 
reprises dans la 
planification de crise 
nationale. 

Le COFSOH est un lieu de partage et 
de réflexion sur le sujet complexe des 
facteurs sociaux, organisationnels et 
humains. Il contribue à la 
formalisation de propositions 
communes aux différents membres et 
propose des orientations pour des 
études complémentaires. 
En parallèle des réunions plénières 
qui réunissent l’ensemble des 
participants au COFSOH, plusieurs 
groupes de travail se réunissent 
plusieurs fois par an : 

  GT A Sous-traitance en situation 
de fonctionnement normal 

 GT B Questions juridiques 

 GT C Gestion des situations de 
crise  

 GT D Articulation entre Sûreté 
réglée sûreté gérée 

 GT E Activités de démantèlement 

Coordination  
des différents acteurs impliqués 
dans la mise œuvre du plan national 
d’action pour la gestion du risque lié  
au radon, Il participe à l’élaboration 
d’outils communs  
pouvant servir à tous les acteurs de 
la gestion du risque  
lié au radon. 

Le réseau national de mesures de 
la radioactivité de 
l’environnement centralise l’ense
mble des données de surveillance 
de la radioactivité de 
l’environnement en France, et 
s’assure de leur qualité et de 
leur harmonisation par une 
procédure d’agrément. 
Le réseau national est animé par 
un comité de pilotage, placé sous 
la présidence de l’ASNR, chargé de 
définir les orientations 
stratégiques du réseau. En 
complément, une commission 
d’agrément émet un avis sur les 
demandes des laboratoires qui 
sollicitent l’agrément de l’ASNR. 
Les différents acteurs du RNM sont 
représentés dans ces deux 
instances. 

Les GPE sont consultés par le 
directeur général de l’ASNR sur la 
sûreté et la radioprotection des 
installations et activités relevant de 
leur domaine de compétence. Ils 
disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par 
les directions en charge du pilotage de 
l’expertise de l'ASNR et émettent un 
avis assorti éventuellement de 
recommandations. 
 
Règlement intérieur- Article 35 
Pour la préparation de ses décisions 
et de ses avis, l'ASNR s'appuie en tant 
que de besoin sur les groupes 
permanents d'experts (GPE) 
mentionnés à l'article L. 592-13-3 du 
code de l'environnement. 

Composition POUVOIRS PUBLICS 
(Représentants des ministères de 
tutelle + Direction du travail + 
l'Autorité de sûreté nucléaire) 
ENTREPRISES ET ASSOCIATIONS 
PROFESSIONNELLESSALARIÉS DU 
SECTEUR 
NUCLÉAIRE(Représentants des 
organisations syndicales 
nationales représentatives) ÉLUS 
(Représentants de l’OPECST, 
Représentant des Commissions 
locales d'information (CLI), 
Représentant de communes 
accueillant une installation 
nucléaire, proposé par 
l’association des maires de 
France) ASSOCIATIONS 
PERSONNALITÉS QUALIFIÉES 
ORGANISMES DE RECHERCHE, 
PERSONNALITÉS ÉTRANGÈRES, 
PERSONNALITÉS PRÉSENTES DE 
DROIT 

ODISCÉ est composé d’une 
vingtaine de membres aux 
profils variés : experts de la 
participation, experts issus 
d’associations, non 
institutionnels, référents 
d’exploitants et 
d’administrations et 
représentants d’instituts 
signataires de la charte 
d’ouverture à la société.  
Présidé par Michel Badré 

Comité pluraliste réunissant 
les services de l’État, les 
instituts d’expertise, les 
exploitants d’installations 
nucléaires, l’ANCCLI et les 
CLI, le monde associatif et 
des représentants de la 
société civile. 

Le COFSOH comprend, outre l’ASNR, 
des représentants institutionnels, des 
associations de protection de 
l’environnement, des personnalités 
choisies en raison de leurs 
compétences scientifiques, 
techniques, économiques ou sociales, 
des responsables d’activités 
nucléaires, des fédérations 
professionnelles des métiers du 
nucléaire et des organisations 
syndicales de salariés représentatives. 

Le ministère chargé de 
l’environnement Le ministère chargé 
du logement Le ministère chargé du 
travail Le ministère chargé de la 
santé Les agences régionales de 
santé Les directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de 
l’emploi L’Institut de 
radioprotection et de sûreté 
nucléaire Le Centre scientifique et 
technique du bâtiment Les centres 
d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement Des associations 
impliquées dans le thème « radon » 
L’Union nationale des 
professionnels de la mesure. 
 

Les autres acteurs du réseau 
comprennent des représentants 
des principaux ministères 
concernés, des agences sanitaires, 
des instituts publics, des 
industriels du nucléaire, des 
personnes qualifiées et des 
associations de protection de 
l’environnement et des 
consommateurs. 

Les groupes permanents d'experts 
sont composés de membres nommés 
en raison de leurs compétences. Ils 
sont issus de la société civile, des 
laboratoires de recherche 
universitaires, des bureaux de 
contrôle, des institutions, des 
organismes d'expertise, des 
exploitants concernés par les sujets 
traités ainsi que des Autorités de 
sûreté étrangères. 
Règlement intérieur- Article 36 : Les 
GPE sont placés auprès du directeur 
général. Les membres des GPE sont 
désignés par ce dernier après mise en 
œuvre des principes et du processus 
afférents à leur sélection définis dans 
la charte figurant en annexe 2 du 
présent règlement intérieur et relative 
à l'expertise externe réalisée à la 
demande de l'ASNR.Ils sont nommés à 
titre personnel en considération de 
leurs compétences, en veillant à 
assurer une diversité suffisante de 
l'expertise et à prévenir les conflits 
d'intérêts. 
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Détails sur certaines démarches de participation mentionnés ci-dessus 

Dispositif / 
Instance 

Projet LILAS Projet ORCHIDEES OpenRadiation ERS (Études radiologiques de sites) Groupe de travail sur 
saisines GP de la DDAC 
Cigéo 

Dialogues techniques (ex : RP4 900, 
RP4 1300, Cigéo) 
 

REVES 

Objectifs  Concevoir une démarche de recherche 
ouverte et pluraliste à toutes les étapes 
du projet  
-> pluridisciplinarité  
-> pluralité des acteurs et des points de 
vue 
 
Garantir la rigueur scientifique, à 
commencer par une bonne adéquation 
entre attentes et approches de 
recherche 
 
Revue bibliographique pour tirer le 
retour d’expérience de projets de 
recherches participatives en santé-
environnement à l’international 

Pré-projet de recherche 
participative en santé 
environnementale sur le 
Dunkerquois visant à co-construire 
un projet de recherche 
participative avec des scientifiques 
et des citoyens, autour de la multi-
exposition aux substances 
toxiques à faibles doses 
 
C’est un projet pour savoir quelles 
recherches les scientifiques 
doivent mener sur les pollutions 
de l’air, des sols et de l’eau et ce 
qu’elles font à notre santé. 

Projet participatif de science citoyenne 
permettant : 
 effectuer des mesures de 

radioactivité ambiante, à l’aide d’un 
dosimètre (Openradiation ou autre) 
relié à une application sur 
smartphone, 

 collecter et centraliser les mesures 
effectuées par les citoyens sur un site 
internet (en open data et open 
source) disposant d’une cartographie 
dynamique, 

 échanger, commenter et collaborer à 
des projets de mesure et science 
citoyennes.  

 

Améliorer les connaissances 
scientifiques ainsi que l’évaluation de 
l’impact de ces sites sur 
l’environnement et les populations à 
l’échelle locale, de la manière la plus 
réaliste possible et en favorisant 
l’implication des citoyens. 
 
Mettre en place un groupe de suivi de 
l’étude, composé d’acteurs locaux, 
afin d’examiner les études proposées, 
de faire des propositions d’évolution, 
de contribuer à leur réalisation sur le 
terrain et de participer à la restitution 
des résultats. 

Concertation de l’ASN sur 
le projet de saisine 
globale de l’IRSN et les 
projets de saisines du 
groupe permanent 
d’experts « déchets » pour 
recueillir l’avis de parties 
prenantes participant au 
groupe de travail du 
PNGMDR.  

Démarches de dialogue technique ayant 
pour objectifs de : 

 tenir compte des préoccupations et 
des questions de la société civile 
pour enrichir l’expertise ; 

 permettre l'accès à l'expertise afin 
que la société civile puisse se forger 
sa propre opinion sur les sujets de 
sûreté nucléaire et de 
radioprotection ; 

 impliquer les parties prenantes de 
la société civile le plus en amont 
possible pour leur permettre de 
participer aux décisions ;  

 permettre une participation de la 
société civile dans la durée sur les 
dossiers de sûreté. 

Rendez-vous régulier 
entre experts de l’ASNR 
et experts de la société 
civile pour une 
discussion technique 
informelle sur des sujets 
d’actualité dans le 
domaine de la sûreté 

Participants Constitution d’un panel d’experts 
pluralistes : 33 chercheurs 
institutionnels, académiques et  
représentants de la société civile 
intéressés par différentes expositions 
radiologiques et  
chimiques 

Il réunit un collège citoyen, un 
collège associatif et un collège 
scientifique composé de 
chercheurs issus d’instituts de 
recherche nationaux (ASNR, 
INERIS, INRAE) et d’universités 
(Université du Littoral Côte 
d’Opale, Université de Lille).  
 
Des ateliers sont organisés avec : 
Habitants du Dunkerquois, 
citoyens, élus locaux, membres 
associatifs 

Le projet OpenRadiation est une 
initiative collaborative de cinq 
organismes travaillant dans différents 
domaines :  ANCCLI, IFFO-RME, l'IRSN, 
PLANETE SCIENCES et SORBONNE 
UNIVERSITE.  
 
Il s’adresse à tout public et tout citoyens 

Acteurs locaux (CLI, élus, 
associations…) 
 
Habitants participants aux enquêtes 
de terrain. 

Parties prenantes 
participant au groupe de 
travail du PNGMDR 

ANCCLI, CLI, associations, acteurs des 
territoires concernés, exploitants… 

Groupe constitué d’une 
vingtaine de participants 
(experts de l’ASNR et 
experts non 
institutionnels, 
associatifs ou issus des 
CLI) 
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   Annexe n° 4 – Résumé de l’avis n°16 du Haut comité relatif à l’articulation entre 

la transparence et le secret en matière nucléaire du 4 février 2021  

En droit français et UE, le principe = information du public ; peuvent être gardées secrètes les informations dont 

la divulgation pourrait porter atteinte à la défense nationale, à la sûreté de l’État, à la sécurité publique, à la 

sécurité des personnes ou des systèmes d’information des administrations, à la conduite de la politique extérieure 

de la France, à la vie privée, au secret médical ou au secret des affaires ainsi qu’aux droits de propriété 

intellectuelle.  

Dans ce contexte, l’ASNR est régulièrement confrontée à la question de savoir ce qu’elle peut ou doit maintenir 

secret, notamment parmi les éléments potentiellement sensibles qui lui sont fournis par les exploitants.  
 

Le HCTISN :  

1. Avait observé que l’ASN, avant toute mise à disposition du public, s’interrogeait de fait sur la qualification 

des données en question (avec les PRADA (personne responsable de l’accès aux documents administratifs 

et à des questions relatives à la réutilisation des informations publiques) et PRAIRE (personne responsable 

de l’accès à l’information relative à l’environnement), qui constituent l’appui du service pour l’analyse de 

la demande au regard des textes applicables, des avis de la CADA et de la jurisprudence) ;  

2. Avait observé un effort de formalisation des méthodes et critères mis en œuvre pour déclarer une info 

« publique » ou « secrète » ; 

3. Avait estimé que cette pratique vertueuse était perfectible.  

4. Avait formulé les recommandations suivantes :  

 

En cas de demande de communication d’un document par une personne :  

- tout refus de communication d’une information au public devrait être non seulement motivé comme l’exige 

la loi mais également explicité au regard des critères développés par le détenteur – en quoi, par exemple, 

telle information relève-t-elle du secret des affaires ? - sans pour autant trahir le secret protégé ; 

- dans certains cas de refus, une communication « ad hoc » pourrait être envisagée – en recourant par exemple 

à un « tiers garant ». 
 

Sous la houlette du HCTISN, tous les acteurs concernés dont les exploitants, l’ASN, l’ANCCLI, l’IRSN et associations 

identifieront annuellement les dossiers à enjeux à venir présentant un intérêt particulier en termes d’info du 

public.  
 

En dehors de toute demande particulière de communication d’un document :  

- Systématiser autant que possible le travail entrepris par les exploitants l’ASN et l’IRSN, de formalisation 

des critères conduisant à communiquer ou non certaines informations 

- « Professionnaliser » la pratique de qualification des informations (Les acteurs du nucléaire devraient faire 

appel (comme c’est déjà le cas pour certains d’entre eux, EDF, ASN, l’IRSN notamment) à une ou plusieurs 

personnes dédiées et formées pour réceptionner les demandes d'accès aux documents et assurer la 

liaison entre son entité ou ses établissements et la CADA, à l’instar de personnes responsables de l’accès 

aux documents administratifs et à des questions relatives à la réutilisation des informations publiques 

(PRADA)13 dans les administrations et les entités chargés d’une mission de service public. 

- Créer un réseau pour ces personnes dédiées est également de nature à améliorer la justesse des 

occultations et de leur justification. Des échanges entre ce réseau et des personnes ou réseaux de même 

nature (comme le réseau des PRADA animé par la CADA) permettraient de confronter et uniformiser les 

pratiques. 

- En cas de doute, les acteurs du nucléaire devraient plus systématiquement prendre contact avec la CADA, 

dans le cadre de ses missions de conseil, afin de s'assurer que leur interprétation est conforme à la 

règlementation. L'intégration de la CADA dans le cadre du traitement des demandes de communications 

de documents « complexes » est de nature à garantir une plus grande transparence.  
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Annexe n° 5 - Propositions spécifiques exprimées 

 par des membres du HCTISN 

Propositions de l’ANCCLI sur le volet « contrôle et décisions » : 

Propositions de l’ANCCLI sur le volet « contrôle et décisions » du groupe de travail « Politique de l’ASNR 
en matière de transparence et de dialogue avec la société » 

À partir du cadre existant décrit lors de la réunion du 17 décembre 2025, les améliorations proposées par 
l’ANCCLI portent moins sur de nouvelles obligations que sur : 

 la lisibilité des résultats de contrôle, 

 la mise en perspective temporelle de la sûreté, 

 l’accessibilité citoyenne des informations,  

 le renforcement du rôle des territoires et des CLI. 

Ces évolutions prolongeraient logiquement les pratiques déjà engagées par l’ASNR en matière de 
transparence, tout en répondant mieux aux attentes du grand public sur le suivi concret et continu de la 
sûreté des réacteurs nucléaires. 

Rendre les résultats des inspections plus lisibles et compréhensibles pour le grand public 

L’Anccli suggère de : 

 créer une « note de décryptage » systématique des inspections à destination du grand public 
avec : 

o objectifs de l’inspection, 
o points positifs / points de vigilance, 
o écarts significatifs, 
o actions correctives demandées, 
o calendrier de suivi. 

 Utiliser un langage non expert, des encadrés explicatifs et des infographies simples. 

Cela prolongerait la logique déjà engagée de publication volontaire et de transparence accrue. 

Clarifier et rendre plus lisible le niveau de gravité des constats 

Les inspections donnent lieu à des lettres de suite, complexes à interpréter pour le grand public. 

L’Anccli suggère d’introduire une échelle de lisibilité (numérique ou colorimétrique ou les deux) des 
constats d’inspection : 

 conformité satisfaisante,  

 écarts mineurs, 

 écarts significatifs nécessitant actions, 

 situation sous surveillance renforcée. 

Cela permettrait également de vulgariser certains termes usuels du monde nucléaire : 

 un écart ≠ danger immédiat, 

 mais participe à l’évaluation continue de la sûreté. 

Associer davantage le public et les CLI au suivi des inspections 

L’Anccli demande qu’une transmission systématique aux CLI soit faite pour  

 les lettres de suite d’inspection, 

 une présentation orale annuelle des tendances locales par l’ASNR, 

 un suivi dans le temps des lettres (respect des mises en œuvre des actions correctives – respect 
des engagements, respect des échéances… et si non, pourquoi et quelles conséquences),  

 les courriers de réponses des exploitants  
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L’Anccli suggère que l’ASNR présente lors des réunions publiques des CLI les enjeux forts des inspections 
réalisées (pas forcément tous les ans). 

Donner plus de sens aux inspections dans le débat public 

L’Anccli pense qu’il est important de créer un lien entre les inspections, les décisions et les choix de long 
terme. Elle propose que l’ASNR puisse exposer, à des moments clés, comment les inspections alimentent : 

 les décisions de poursuite de fonctionnement, 

 les prescriptions des réexamens, 

 les positions génériques (RP4, RP5). 

Cela pourrait se traduire par la création de documents pédagogiques transversaux reliant inspection → 
décision → sûreté globale. 

Mieux suivre l’état de la sûreté des réacteurs dans le temps 

L’Anccli suggère de mettre en place un suivi historique consolidé par réacteur en : 

 créant pour chaque réacteur une « fiche d’identité », accessible en ligne, regroupant : 
o inspections majeures, 
o événements significatifs, 
o prescriptions importantes, 
o conclusions des réexamens de sûreté, 
o thèmes récurrents (corrosion, vieillissement, FOH…). 

 la mettant à jour, chaque fois que c’est nécessaire et en cohérence avec le rapport annuel sur 
l’état de la sûreté. 

Cela permettrait au public et aux CLI, via le site de l’ASNR, d’avoir sur une seule page les infos 
« inspections », « sûreté », « décisions majeures », « avis »... concernant une même installation. 

Propositions d’indicateurs 

Un indicateur pourrait essayer de répondre à la question : « Qu’ont montré les inspections? » 

Taux d’inspections avec écarts significatifs 

 Part des inspections donnant lieu à : 
o observations simples, 
o demandes d’actions correctives, 
o prescriptions formelles. 

La lecture de cet indicateur permettrait au public de voir que si : 

 un taux stable ou en baisse → maîtrise satisfaisante, 

 un taux en hausse → vigilance renforcée requise. 

Nature des écarts constatés 

Ventilation des écarts selon : 

 conception / matériel, 
 exploitation, 
 maintenance, 
 organisation / compétences, 
 documentation / procédures. 

Cela permettrait au public de distinguer les : 

 enjeux « techniques », 

 enjeux « organisationnels ». 

 


